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Gilbert Émond, Ph.D. 
Professeur agrégé, Sciences humaines appliquées 
gilbert.emond@concordia.ca 
Ce numéro 
Ce numéro fait écho à un colloque tenu au Congrès annuel de l’AFCAS le 14 
mai 2014 à l’Université Concordia de Montréal. Les présentatrices et 
présentateurs ont bien voulu diffuser leur savoir encapsulé dans leur 
présentation du jour, souvent sous la forme de diapositives de présentation.  
Propos (selon le résumé annonçant le Colloque) : L’art d’induire un 
changement organisationnel, d’intervenir dans un cadre social ou encore de 
mener une consultation pour amener un système humain à évoluer se dessine 
selon une panoplie de techniques et d’observations. Celles-ci tiennent de la 
science mais aussi de l’art de mener une consultation avec et non contre un 
groupe humain. Dans ce sens, psychosociologie, intervention sociale, relations 
humaines et communication organisationnelle sont des termes habillant 
variablement cette science-art selon les milieux où on l’apprend. Ceci se 
matérialise aujourd’hui dans un contexte où les personnes semblent rechercher 
de plus en plus le respect de leur complexité pour leur condition, leurs 
décisions, leurs modes relationnels au travail comme dans leur vie sociale.  
Les techniques développées dans les années 60 à 90 du siècle dernier pourraient 
être mal adaptées à la complexité des réalités traitées aujourd’hui. D’où 
l’importance de faire le point sur les approches actuelles. À propos de ces 
interventions, la documentation scientifique francophone semble plus attachée 
aux paradigmes, aux principes, à une approche maîtresse ou à une analyse dont 
on peut s’inspirer pour amener le changement. La documentation venant de 
l’anglais s’avère plus pragmatique, moins attachée à ses principes 
épistémologiques mais plus ancrée dans un savoir-faire qui réalisera un 
changement aux assises possiblement plus floues. Cette généralisation tirée de 
l’expérience académique dans les deux environnements, mais rarement validée 
par un dialogue entre ceux-ci, suggère d’initier une rencontre plus intense entre 



















Ce journal scientifique 
À l’âge où les communications sur les réseaux sociaux et par gazouillis (« Twitter ») se font 
rapides, instantanées et immédiates, nous avons voulu offrir un média de communication 
scientifique qui fait bien suite aux moyens d’aujourd’hui. C’est pourquoi nous avons réduit les 
requêtes de parution à quelques mots explicatifs, suivis souvent de diapositives (ou d’un texte 
au choix) et de sa liste de références, avec bien sûr un résumé et quelques mots clés.  
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temps. La plupart des numéros seront thématiques et suivront la tenue d’un événement, 
séminaire, colloque ou d’une conférence, le thème est annoncé en première page. 
La plupart des textes et notes présentées ici sont en cours d’évolution, un « work in progress » 
comme le veut l’expression et ne prétendent pas constituer une idée totalement originale au sens 
d’innovation. On verra avec joie certains des textes présentés ici être amplifiés et déployés 
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droits à la condition d’en mentionner la source. L’avenir nous dira si nous soutiendrons cette 
politique longtemps. Les auteurs sont soumis à la réserve générale qu’ils n’aient pas déjà 
engagé de droits d’auteurs pour leur article ou que ceux-ci n’appartiennent pas déjà à une 
personne ou une organisation pour leur article. Les auteurs auront au besoin obtenu les 
permissions nécessaires au préalable. 
Les articles peuvent avoir plusieurs formes telles : un texte continu; un texte d’introduction 
suivi de notes et diapositives de présentation; une bibliographie annotée substantiellement; ou 
encore d’autres modèles plus créatifs que les auteurs proposeront au fil du temps et qu’il nous 
sera possible de concilier dans ce journal. Nous souhaitons que les notes présentées ici soient 
rapidement et facilement diffusées afin de susciter la dissémination la plus large possible des 
connaissances. 
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Les PPP comme nouveau mode de régulation du marché  
de l’accompagnement des demandeurs d’emploi :  




Cette communication vise à montrer en quoi les partenariats publics-privés 
(PPP) constituent désormais un nouveau mode de régulation du marché de 
l’accompagnement des demandeurs d’emploi. Les services publics de l’emploi 
(SPE) doivent établir des PPP avec des prestataires de service pour la mise en 
place de formation à destination des demandeurs d’emploi. La réalisation de 
trois études de cas au sein des SPE, dont deux en Belgique et une en Suisse, 
nous permet de mettre en évidence une forte influence du modèle de gestion du 
PPP sur la collaboration entre les parties-prenantes mais aussi sur les stratégies 
développées par les prestataires pour surmonter les problèmes liés à la 
collaboration avec l’Office de l’Emploi et à la mise en place de la prestation de 
service. 
Mots clés : Partenariats publics-privés, marché de l’accompagnement des 
demandeurs d’emploi, services publics de l’emploi, prestataires de service, 
stratégies. 
Introduction 
Fin des années nonante, plusieurs directives européennes invitent les services 
publics de l’emploi (SPE) à déléguer leur mission d’accompagnement des 
demandeurs d’emploi aux opérateurs privés marchands et non-marchands. Les 
SPE perdent progressivement le monopole en matière d’accompagnement des 
demandeurs d’emploi. De nouvelles pratiques apparaissent sur le marché de 
l’emploi comme les partenariats publics-privés (PPP). Cette communication 
vise à montrer en quoi les PPP constituent désormais un nouveau mode de 
régulation du marché de l’accompagnement des demandeurs d’emploi. Nous 
verrons que le modèle de gestion du PPP impacte le type de collaboration 
établie entre les prestataires de service et le SPE. Il influence fortement le type 
de stratégies développé par les prestataires pour faire face aux difficultés 
rencontrées dans le cadre du partenariat. Nous comparerons la technique 
d’appel à projets utilisée par les SPE belges et la technique d’appel à initiatives 















1. De nouvelles politiques publiques européennes d’emploi
Depuis 1990, différentes directives européennes donnent un nouveau souffle 
aux politiques d’emploi. En 1993, le livre blanc « Croissance, compétitivité et 
emploi » pose à l’agenda politique européen les questions de l’emploi et du 
chômage. Il donne une place centrale à la formation des individus pour lutter 
contre le chômage par la qualification des jeunes et la requalification du 
personnel dégagé par les hausses de productivité liées au progrès 
technologique. La formation devient un « instrument de politique active du 
marché du travail ». La Commission émet le souhait de plus d’implication du 
secteur privé dans ce domaine. Pour ce faire, elle insiste sur une meilleure 
coordination des actions des différents organismes ayant des responsabilités en 
la matière. En novembre 1997, la stratégie européenne pour l’emploi (SEE) 
donne vingt-et-une lignes directrices pour l’emploi, qu’elle organise autour de 
quatre piliers qui sont la capacité d’insertion socioprofessionnelle, l’esprit 
d’entreprise, la capacité d’adaptation et l’égalité des chances entre les hommes 
et les femmes. Elle met fin à la logique de placement des demandeurs d’emploi 
pour s’inscrire dans une logique d’accompagnement de ceux-ci. Les agents des 
SPE en charge des demandeurs d’emploi ne sont plus des « placeurs » mais ils 
deviennent des « conseillers ».  
Ces politiques, aux mesures incitatives, demandent tant aux institutions devant 
mettre en œuvre la politique qu’aux bénéficiaires – les chômeurs – de 
« s’activer ». D’un côté, les demandeurs d’emploi sont invités à « travailler » 
leur employabilité (Orianne et Conter, 2007, p.182). D’un autre côté, les 
organismes sur le marché de l’insertion socioprofessionnelle (ISP) sont 
sollicités pour la mise en place de collaborations entre eux afin d’offrir un 
accompagnement et des formations aux chômeurs pour améliorer leur 
employabilité. D’après Orianne (2005), cette nouvelle politique au niveau de 
l’emploi insuffle un mouvement de mise en partenariats des acteurs de terrain 
qu’ils soient publics ou privés. 
En 1997, la convention de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) sur 
les agences privées de placement (Convention n°181, 1997) incite clairement 
les organismes privés à collaborer avec les services publics de l’emploi. Elle 
met fin au monopole public sur l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
en invitant les États, par son article 13, à définir, établir et revoir régulièrement 
les conditions propres à promouvoir la coopération entre le SPE et les agences 
d'emploi privées, d’une part et, ces mêmes agences à fournir régulièrement aux 
autorités compétentes des informations permettant de connaître leur structure et 
leurs activités, conformément aux conditions et aux pratiques nationales, 
d’autre part. Les agences d’emploi peuvent, désormais, accompagner et former 
les demandeurs d’emploi en vue de leur réinsertion socioprofessionnelle. 
Parallèlement à ces changements, le Fonds social européen (FSE) intervient, 
dès le début des années nonante, dans le financement des organismes du secteur 
de l’ISP. Il édicte des règles et des nouvelles pratiques en matière de 
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construction et de gestion de projet. Les acteurs de terrain sont amenés à se 
professionnaliser, d’après Conter et Maroy (1999, p.27-28), à travers la 
construction de règles communes, le développement de sources conjointes de 
financement de l’offre de formation et de la demande des entreprises, la 
promotion d’instances de régulation décentralisées et partenariales, la présence 
de plusieurs formes de concurrence au niveau de l’obtention de 
conventionnement avec les autorités publiques octroyant les agréments et les 
financements mais aussi au niveau de la demande de formation des entreprises. 
L’ensemble de ces directives conduit les SPE à être à la fois « opérateurs de 
service » et « régulateurs » du marché de l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi. Leur nouvelle mission de régulateur les amène à recourir à la 
technique de marchés publics pour créer des PPP avec des prestataires de 
service. 
2. PPP et marchés publics comme objets de recherche
L’étude des PPP dans le champ de l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi nécessite de s’arrêter un instant sur les marchés publics. Trois types 
de marchés publics permettent une « gestion mixte » du marché de 
l’accompagnement à savoir l’appel d’offres, l’appel à projets et l’appel à 
initiatives. L’appel d’offres se caractérise par « un contrat par lequel l’Office 
charge un tiers de prester des services qu’il a définis afin de satisfaire un besoin 
concret qui lui est propre, moyennant une contre-prestation de l’Office au 
bénéfice du tiers »1. L’Office achète des services à un tiers en lançant une 
commande publique sur base d’un cahier de charges précis. Seulement quelques 
opérateurs gagneront le marché. 
En ce qui concerne la technique de l’appel à projets, les opérateurs externes 
sont invités « à proposer des actions répondant à la définition de mesures 
décrites dans l’appel par une offre de formation/insertion adaptée à des besoins 
non satisfaits du public »2. L’opérateur doit introduire un projet qui respecte le 
canevas de l’appel à projets sans devoir appliquer un cahier de charges rigide. Il 
doit construire lui-même son projet, sa méthodologie, son programme et fixer 
son prix. Il permet la sélection d’un grand nombre de prestataires par l’Office, 
ce qui ne peut être le cas dans un appel d’offres où seulement quelques-uns 
d’entre eux, les plus offrants, gagneront le marché. 
L’appel à initiatives recouvre ce que les SPE appellent les « conventions-
cadres »3 mais aussi les partenariats d’initiatives. Cette technique offre la 
possibilité à l’opérateur de participer activement à la construction du projet de 






l’Office pour discuter des modalités du partenariat, c’est-à-dire des clauses de la 
convention. Les SPE peuvent recourir ainsi à ces trois techniques de 
partenariats  – « faire ensemble, faire faire, soutenir »4 – en fonction de ce 
qu’ils veulent et peuvent développer comme type de relations partenariales.  
Ces appels à marchés sont mis en place par le service partenariats de chaque 
SPE qui a été créé ou restructuré au début des années 2000. Leurs agents, 
dénommés les « chargés de relations partenariales » au Forem, les 
« gestionnaires de projets » chez Actiris et les « responsables formation » à 
l’Office Cantonal pour l’Emploi, ont pour mission d’élaborer les cahiers des 
charges des appels, de veiller au bon déroulement du processus de sélection des 
prestataires de service, d’encadrer les prestataires lors de la mise en œuvre de 
leur projet et d’évaluer la prestation de ceux-ci. Pour la mise en place de PPP, 
les SPE belges mobilisent la technique d’appel à projets respectivement depuis 
2004 pour le Forem et depuis 2008 pour Actiris tandis que l’Office Cantonal 
pour l’Emploi recourt à l’appel à initiatives. Les prestataires privés introduisent 
un ou plusieurs dossier(s) de candidature auprès de l’Office de l’emploi où ils 
présentent un projet d’accompagnement et/ou de formation des demandeurs 
d’emploi. 
Deux terrains de recherche (Actiris à Bruxelles et le Forem en Wallonie) en 
Belgique ainsi qu’un en Suisse (Office Cantonal pour l’Emploi, à Genève) ont 
été réalisés au sein des services partenariats des différents services publics de 
l’emploi. Actiris et le Forem ont été choisis car ils sont soumis à la politique 
d’emploi européenne ce qui n’est pas le cas de l’OCE. Sans avoir ratifié la 
convention 181 de l’OIT, l’Office de l’Emploi genevois s’inscrit aussi dans des 
pratiques de PPP. Il est fortement influencé par les politiques européennes. 
Nous avons étudié pendant plus d’un an les relations de collaboration entre ces 
SPE et les opérateurs du marché de l’insertion socioprofessionnelle. Nous ne 
nous sommes pas centrés sur l’étude d’un seul PPP entre un prestataire 
spécifique et le SPE mais sur une multitude de PPP, ce qui nous a permis 
d’avoir un matériau riche au niveau des relations de collaboration établies par le 
SPE. 
Le recours à un travail intense d’observation par la « filature » (Latour, 1995) 
des agents des services partenariats dans leur travail quotidien et aux entretiens 
semi-directifs et compréhensifs a permis la récolte de données empiriques sur 
ces collaborations. Sur la base des observations, des entretiens ont été réalisés 
avec les agents des SPE mais aussi avec les prestataires de services marchands 
(agences d’intérim, sociétés privées à responsabilités limitées (SPRL), etc.) et, 
également, non-marchands qui correspondent au monde associatif (association 
sans but lucratif (ASBL), missions locales, organismes d’insertion 




socioprofessionnelle (OISP), entreprises de formation par le travail (EFT), etc.) 
pour saisir comment chacun vivait la relation au sein du PPP.  
3. À chaque appel à marchés son style de management 
Le recours à un type précis d’appel à marchés confère un style de management 
particulier des PPP gérés par les services publics de l’emploi. Les modalités de 
l’appel à marchés influencent le déroulement des relations entre le SPE et ses 
prestataires de service. L’appel à projets et l’appel à initiatives contiennent 
chacun des particularités en ce qui concerne le processus de sélection des 
prestataires, le suivi des projets mis en place par ces derniers et encadrés par les 
agents du SPE ainsi que la définition des modalités de la collaboration (cf. 
Tableau 1). Dans l’appel à projets mis en place par les SPE belges, le processus 
de sélection des dossiers de candidature déposé par les prestataires s’effectue à 
huis clos. Aucun échange n’a lieu entre les deux parties-prenantes. Ce n’est pas 
le cas pour l’appel à initiatives où les agents prévoient des négociations avec les 
prestataires potentiels. En ce qui concerne le suivi des projets, il s’effectue de 
manière standardisée dans le cadre de l’appel à projets en ce sens où les agents 
sont obligés d’organiser des réunions avant, pendant et en fin de prestation et 
ce, contrairement à l’appel à initiatives où l’encadrement sur mesure permet aux 
parties-prenantes de fixer les réunions en fonction des besoins du prestataire et 
de l’évolution du projet. Une dernière spécificité touche les modalités de 
collaboration entre les membres du PPP. Dans l’appel à projets, les modalités 
sont imposées par le SPE tandis qu’elles sont en partie discutées dans le cadre 
de l’appel à initiatives. 
Tableau 1 : Les spécificités des appels à marchés 
 
La politique partenariale et les outils de gestion qui en découlent peuvent avoir 
un caractère « panoptique5 » ou « polyphonique6 », pour reprendre les termes 
                                                 
5 L’auteur  fait  référence au concept de Bentham à propos de  l’organisation des maisons de 
sûreté.  Celles‐ci  ont  une  « forme  en  anneau  avec  une  tour  au  centre,  ce  qui  permet  au 
gardien d’avoir vue sur tous les prisonniers sans lui‐même être vu » (Pichault, 2013, p.102).  
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de Pichault (2013). Même si ce dernier les mobilise dans ses travaux sur la 
gestion du changement, il semble que ces concepts peuvent être étendus à la 
gestion au sens large de son terme (Carter et al., 2003 ; Belova et al., 2008). La 
gestion « panoptique » a pour spécificités la présence « d’un fort contrôle, 
d’une homogénéisation, de stratégies de rationalisation, d’une 
prédétermination, d’une réduction de l’incertitude, d’une logique de top-down, 
etc. » (Pichault, 2013, p.169). Elle fait sensiblement référence au modèle de 
gestion des PPP belges utilisant le dispositif d’appel à projets. Ce dispositif 
contrôle et homogénéise les pratiques d’encadrement des prestataires. Il réduit 
fortement la marge de manœuvre des opérateurs en termes de participation au 
processus de négociation.  
Par contre, la gestion « polyphonique » a pour caractéristiques « l’autonomie, la 
diversité des intérêts, les stratégies de négociation, l’absence de 
prédétermination, le bottom-up, etc. » (Idem). Elle correspond plutôt au modèle 
de gestion des PPP genevois recourant aux dispositifs de type appel à 
initiatives. Ce dispositif offre la possibilité aux opérateurs de négocier les 
clauses du contrat sans devoir s’intégrer dans un cadre prédéterminé. Il favorise 
la réalisation d’un encadrement sur mesure des prestataires. 
Chaque type d’appel à marchés possède des modalités particulières de 
management des PPP. Il semble pertinent de s’interroger sur les effets de ce 
mode de régulation du marché de l’accompagnement des demandeurs d’emploi. 
Comment les prestataires de service réagissent-ils à ces nouvelles modalités de 
gestion du partenariat ? 
4. Développement de stratégies face aux épreuves liées au partenariat 
La collaboration entre les services publics de l’emploi et les prestataires de 
service ne se déroule pas toujours tel un long fleuve tranquille. Des difficultés 
peuvent apparaître à différents moments du partenariat. Elles mettent à 
l’« épreuve », au sens de Boltanski et Thévenot (1991), la relation entre les 
deux parties-prenantes. Les « épreuves » sont diverses à savoir la présence d’un 
dossier de candidature mal complété par le prestataire, des difficultés 
administratives ou relationnelles mais encore des attitudes inappropriées 
(passivité, contestation, etc.) dans le cadre d’une collaboration. Chaque partie-
prenante réagit de manière spécifique aux épreuves auxquelles elle est 
confrontée.  
Nous allons nous intéresser tout particulièrement à deux épreuves qui sont la 
mobilisation des demandeurs d’emploi et les résultats difficilement mesurables 
(cf. Tableau 2). Pour effectuer leur projet de formation, les prestataires de 
service doivent procéder au recrutement de demandeurs d’emploi. Selon les 





clauses de la convention qui lie les services publics de l’emploi et leurs 
prestataires, les SPE s’engagent à fournir une liste de candidats potentiellement 
intéressés par la formation. Certaines conventions interdisent aux prestataires 
d’effectuer le recrutement eux-mêmes car l’Office en est seul responsable. Il 
arrive parfois que les prestataires rencontrent des difficultés pour mobiliser les 
demandeurs d’emploi donc ils doivent annuler leur prestation. Le financement 
étant en partie lié aux résultats, le prestataire peut perdre beaucoup d’argent. 
Les conséquences financières donnent un goût de « défi » (Ogien, 2006) à 
l’épreuve en ce sens où une des parties-prenantes se sent en situation de danger. 
La collaboration est mise à mal en termes de confiance entre les membres du 
partenariat (Remy et Orianne, 2013). 
Les prestataires réagissent de façons différentes  à ces épreuves selon l’Office 
de l’Emploi avec lequel ils ont contracté une convention de collaboration. 
Ainsi, les prestataires de l’Office Cantonal pour l’Emploi ont généralement 
pour attitude de se renseigner. Ils demandent des informations complémentaires 
pour comprendre la situation et tenter de trouver une solution afin de remédier 
au problème. Quand la situation s’envenime, ils ont tendance à se plaindre 
auprès des agents du service partenariats. Les prestataires d’Actiris et du Forem 
adoptent les mêmes comportements que leurs homologues genevois. À partir du 
moment où ils se rendent comptent du caractère récidiviste de la situation, 
certains prestataires d’Actiris réalisent la publicité et le recrutement eux-mêmes 
alors que les clauses de la convention leur interdisent en raison du fait d’être 
dans un appel à projets où seul l’Office est responsable du recrutement. 
Certains prestataires du Forem, quant à eux, reprennent des anciens candidats 
afin de compléter leurs sessions de formation. Cette stratégie leur permet 
d’atteindre les objectifs fixés par l’Office de l’Emploi dans la convention, en 
termes de nombre de demandeurs d’emploi à encadrer. 
La deuxième épreuve concerne les résultats difficiles à mesurer. Elle est en lien 
avec la situation précédente. Les opérateurs des SPE ne s’y retrouvent pas 
toujours au niveau de l’atteinte des objectifs chiffrés. Différents quotas sont 
précisés dans la convention de partenariat. L’opérateur doit recruter un certain 
nombre de candidats et obtenir un taux de sorties positives7. L’enjeu des 
résultats n’est pas toujours très clair pour les prestataires. De plus, les quotas ne 
sont pas toujours faciles à atteindre car il faut que les demandeurs d’emploi 
participent à l’ensemble de la formation pour obtenir les financements. Les 
prestataires ont parfois quelques difficultés à les intéresser.  
Quand les prestataires de l’Office Cantonal pour l’Emploi rencontrent des 
problèmes par rapport à la mesure des résultats, ils contactent les agents du 
service partenariats et tentent de négocier les quotas fixés par l’Office de 
                                                 
7 Les sorties positives correspondent aux candidats ayant trouvé un emploi ou s’étant inscrits 
en formation qualifiante, suite à l’action de formation. Pour certaines mesures de formation 
(mobilisation,  orientation),  le  candidat  doit  avoir  réalisé  un  bilan  de  compétences  ou  un 
projet professionnel. 
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l’Emploi. Certaines négociations aboutissent en faveur du prestataire alors que 
d’autres non. De leur côté, les prestataires d’Actiris se plaignent auprès des 
agents. Quand la situation est critique pour l’ensemble des prestataires, ils 
déposent une plainte officielle auprès de l’Office. Ce dernier revoit parfois ses 
objectifs à la baisse selon la gravité financière dans laquelle les organismes 
privés sont plongés.  
Les prestataires d’Actiris mais également ceux du Forem recourent au trafic de 
publics illicites en ce sens où ils ont décidé de faire des filières internes, c’est-à-
dire de faire passer des demandeurs d’emploi d’une action d’accompagnement 
et/ou de formation d’un appel à projets spécifique vers des formations internes 
à l’organisme ou des sessions de formation liées à d’autres appels à projets. Ces 
pratiques de « filières internes » sont proscrites par le SPE. Certains prestataires 
du Forem font aussi de la basse qualité en mettant le candidat à l’emploi 
pendant un jour, ce qui constitue une sortie positive mais pas une sortie de 
qualité pour les agents de l’Office. Ils profitent d’un flou juridique sur la 
définition du terme qualité. Ils pratiquent aussi la technique du « surbooking » 
qui consiste en le fait d’accepter plus de demandeurs d’emploi que le nombre 
requis par session de formation. Elle vise à réduire les risques financiers pour 
l’opérateur en cas d’abandon de candidats. 
Tableau 2 : Les stratégies des prestataires face aux épreuves 
 
Certaines réactions sont considérées comme risquées car les prestataires se 
mettent en situation de danger vis-à-vis de l’Office de l’Emploi (Remy, 2014). 
Ils ne respectent pas les règles du conventionnement avec le SPE. Il s’agit 
d’actes comme le fait de faire la publicité et le recrutement eux-mêmes (alors 
que la convention l’interdit), de reprendre des anciens candidats, de faire du 
trafic de publics illicites, de la basse qualité et du surbooking de candidats (en 
rouge sur dans le tableau ci-dessus). Tous les prestataires des SPE ne mettent 
pas en place ces actes risqués. En général, ce sont les anciens prestataires qui 
ont déjà une certaine expérience avec l’Office de l’Emploi. Au fur et à mesure 
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des collaborations, ils ont développé des stratégies pour faire face aux épreuves 
rencontrées dans le cadre de la collaboration avec l’Office. 
Conclusion 
Le recours à une technique d’appel à marchés a une influence sur les PPP mis 
en place par les services publics de l’emploi. Quand le SPE mobilise la 
technique de l’appel à initiatives, les prestataires cherchent des solutions en 
entrant en négociation avec les agents du service partenariats. Ils adoptent peu 
de comportements risqués vis-à-vis du partenaire public car l’espace de 
négociation offert dans le cadre d’un management au caractère polyphonique 
permet aux parties-prenantes d’entrer en négociation pour tempérer ou résoudre 
les épreuves. Un management du PPP de type polyphonique a tendance à 
réduire fortement la présence de stratégies risquées.  
Par contre, quand le service public de l’emploi utilise la technique de l’appel à 
projets, les prestataires ont tendance à mettre en place des actes risqués pour 
surmonter les épreuves qu’ils rencontrent dans le cadre du partenariat. Le 
management du PPP de type panoptique réduit l’espace de négociation entre les 
parties-prenantes, ce qui laisse en quelque sorte place pour le développement 
d’une « vie secrète » du PPP. Les attitudes risquées entreprises par les 
prestataires doivent rester cachées des agents de l’Office de l’emploi car ils 
agissent en dehors des règles de la convention de collaboration. 
Il est important de préciser que ce sont les modalités des appels à marchés qui 
peuvent poser problème au niveau de la collaboration. La technique de l’appel à 
initiatives ne doit pas être perçue comme meilleure par rapport à celle de 
l’appel à projets parce qu’elle offre la possibilité pour les prestataires d’entrer 
en négociation avec l’Office de l’Emploi. Ce sont certaines modalités du 
dispositif qu’il est nécessaire de questionner. Les SPE peuvent tout à fait 
mobiliser l’appel à projets en créant des espaces de négociation entre les 
parties-prenantes. Ainsi, l’appel à projets pourrait s’inscrire dans un 
management s’approchant du type polyphonique. 
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Le cercle de l’appropriation :  
stabilité et discontinuités  
des réformes de la psychiatrie  






L’analyse de dynamiques informelles des relations sociales permet de comprendre 
l’élaboration et l’implémentation des dispositifs. Elle met en lumière les 
mécanismes par lesquels ils contribuent à reproduire le système social existant 
mais aussi les pratiques novatrices émergeant à la marge. Elle soutient ainsi le 
développement de dispositifs encouragent l’enactment des ressorts pragmatiques 
du changement. La réorganisation des soins de santé mentale est, en Belgique, un 
objectif politique depuis les années 70. Les dispositifs associés ont d’abord été 
institutionnels et centralisés, avant d’évoluer vers des projets-pilotes, encourageant 
la participation des acteurs de terrain, afin de prendre en compte la complexité du 
champ. Trois dispositifs ont été étudiés au travers d’analyses documentaires, 
d’entretiens, d’observations et de focus groupe. Les données ont été analysées 
dans une perspective d’action publique (sociologie de l’action organisée).Les 
dispositifs ne parviennent pas à produire le changement escompté. Les résistances 
sont semblables au cours du temps, bien que les dispositifs évoluent. Ceci 
démontre la persistance de règles du jeu informelles, structurant les relations 
sociales. Malgré ces résistances, en véhiculant de nouvelles conceptions, les 
dispositifs suscitent de nouvelles pratiques. Celles-ci sont difficilement 
objectivables, mais elles représentent d’importants ressorts de changement. 
Mots clés : psychiatrie, santé mentale, sociologie des organisations, systèmes 
institutionnels et professionnels, processus de changement 
Introduction 
Cette contribution porte sur les transformations de l’organisation du système de 
soins psychiatriques et de santé mentale en Belgique, entre les années 1960 et 
2010. Elle repose sur une enquête de terrain réalisée entre 2009 et 2013. Celle-ci a 
combiné des méthodes qualitatives ; parmi lesquelles l’analyse des documents 
















Dans la cadre de cette contribution, nous nous attachons à résumer les résultats de 
l’analyse de quatre réformes réalisées dans le champ de la santé mentale. Cette 
analyse mobilise les apports de la sociologie interactionniste (Blumer, 1986; 
Strauss, 1978; Strauss & Baszanger, 1992), afin d’appréhender le processus de 
changement en relation avec les actions/interactions des acteurs qui y interviennent 
au cours du temps, et l’analyse stratégique des organisations (Crozier & Friedberg, 
1992; Friedberg, 1997), afin de saisir les jeux d’acteurs qui sous-tendent le 
processus et lui donnent une direction particulière.  
1. Des réformes et un processus 
La transformation du système de santé mentale en Belgique peut être 
conceptualisée comme un processus long, dont le point de départ se situe dans le 
courant les années 1960, lorsque l’hôpital psychiatrique et la profession de 
psychiatre ont été institutionnalisés comme acteurs dominants du système de soins.  
Cette étape a effectivement constitué un préalable à la diversification du système. 
Comme souligné par une autre contribution présentée dans ce numéro, la 
psychiatrie institutionnelle, représentée ici par le binôme psychiatre-hôpital 
psychiatrique, et la psychiatrie communautaire, c’est-à-dire le modèle de soins de 
santé mentale ancrés dans la communauté vers lequel tendent les réformes belges, 
se développent la plupart du temps en interrelation. En d’autres termes, dans notre 
cas, l’organisation par l’état de la psychiatrie institutionnelle a justifié la 
revendication d’une reconnaissance par des structures de soins alternatives, 
communautaires et psycho-sociales, dont les évolutions ont à leur tour nécessité 
des ajustements dans l’organisation de la psychiatrie institutionnelle. 
Ce processus général de transformation comprend plusieurs étapes, que nous 
proposons de concevoir comme des sous-processus ou des modalités particulières 
du processus général. Nous distinguons quatre sous-processus, en fonction des 
objectifs spécifiques des réformes concernées ainsi que des instruments politiques 
utilisés. 
Premièrement, la réforme de la psychiatrie réalisée sous l’impulsion du ministre de 
la Santé Publique De Saeger en 1974-1976 a porté sur la création de Services de 
Santé Mentale. L’institutionnalisation de ces services psycho-sociaux et installés 
dans la communauté s’est accompagnée d’une spécialisation accrue et d’une 
intensification des soins offerts par les hôpitaux psychiatriques. Cette réforme a été 
réalisée par la promulgation d’Arrêtés Royaux. Ceux-ci constituent des textes 
réglementaires précisant, de manière centralisée et impersonnelle, les modalités de 
fonctionnements de nouveaux services ainsi que les ajustements à réaliser dans les 




Deuxièmement, le ministre  Busquin de la Santé Publique et des Affaires Sociales 
a entamé une nouvelle réforme (1989-1999). Celle-ci visait essentiellement la 
désinstitutionalisation, par la création de structures résidentielles alternatives pour  
patients psychiatriques chroniques stabilisés. Ces structures, les Initiatives 
d’Habitations Protégées et les Maisons de Soins Psychiatriques, ont été créées soit 
à partir de services de réhabilitation préexistants, soit par la reconversion d’une 
partie des ressources détenues par les hôpitaux psychiatriques. Cette réforme a été 
précédée par des tables-rondes au cours desquels les professionnels de santé 
mentale ont été consultés, afin de récolter leur expertise et leurs opinions 
relativement à la création de nouvelles structures.  La création de ces structures et 
leur réglementation ont ensuite été réalisées de manière centralisée et homogène, 
par la promulgation d’Arrêté Royaux. 
Troisièmement, entre 2007 et 2010, les projets thérapeutiques et la concertation 
transversale ont consisté à expérimenter, au niveau local, une fonction de 
concertation pluridisciplinaire entre professionnels de la psychiatrie et de la santé 
mentale. Ces projets pilotes n’étaient pas axés sur la création de nouvelles 
structures, contrairement aux réformes précédentes, mais sur la mise en place de 
nouvelles modalités de travail inter-organisationnelles/professionnelles. Le cadre 
réglementaire portait sur l’organisation de l’expérimentation, mais la définition de 
la concertation thérapeutique devait émerger des expérimentations locales. 
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L’implémentation des projets thérapeutiques était donc décentralisée et, au 
moment de l’expérimentation, le résultat demeurait non formalisé. 
Finalement, le quatrième sous-processus analysé est une réforme globale de la 
psychiatrie et de la santé mentale. Elle a débuté en 2010 et se poursuit 
actuellement. Cette réforme vise à stimuler l’implémentation d’un modèle 
fonctionnel, c’est-à-dire un modèle de soins axé sur la réalisation des fonctions de 
prévention et de promotion de la santé mentale, de diagnostic, de traitements aigus 
et chroniques et d’insertion socio-professionnelle. En vertu de ce modèle, la 
psychiatrie institutionnelle et les services communautaires ont une place égale, aux 
côtés d’autres acteurs de première ligne comme les médecins généralistes ou les 
services d’aides et de soins à domicile. Cette réforme a débuté par 
l’implémentation de projets d’exploration. Réalisés au niveau local, ces projets 
doivent permettre aux acteurs de la psychiatrie, de la santé mentale, de  l’aide 
sociale et de l’insertion socio-professionnelle de définir une nouvelle organisation 
du travail, leur permettant de réaliser les fonctions mentionnées ci-dessus. 
La présentation brève des quatre sous-processus analysés met en évidence des 
objectifs spécifiques et une évolution relative aux instruments et processus 
politiques associés. Ces sous-processus semblent cependant appartenir au même 
processus général pour deux raisons. D’une part, la réalisation des objectifs 
spécifiques à chaque réforme est systématiquement liée à une volonté de dé-
institutionnaliser et d’intégrer les services de psychiatrie et de santé mentale 
existant en Belgique. En d’autres termes, la visée générale des différentes réformes 
est, dès les années 1970, de tendre vers un modèle communautaire. D’autre part, et 
principalement, ces réformes se caractérisent par la résurgence d’un processus 
social dont les propriétés sont stables au cours du temps. L’existence de ce 
processus justifie l’observation selon laquelle les réformes successives, quelque 
soient leurs spécificités, ont été marquées par un mouvement, ou un rythme 
similaire.  
Dans la partie suivante, nous nous attèlerons à définir les propriétés de ce 
processus de façon abstraite. Ensuite, nous terminerons cette présentation en 
illustrant son fonctionnement concret à partir d’exemples relatifs à la réforme 
actuelle. 
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2. A l’origine du rythme continu :  




L’analyse des réformes successives permet de mettre en évidence qu’au-delà d’une 
visée générale semblable au cours du temps, ces réformes présentent des résultats 
qui peuvent se résumer en deux expressions : diversité structurelle et 
professionnelle d’un côté ; et stabilité institutionnelle de l’autre.  
Plus précisément, chaque réforme s’est soldée par la création des nouvelles 
structures de soins et la reconnaissance des professions associées, alors même que 
les fondements de l’organisation institutionnelle du système se sont maintenus. 
Effectivement, l’hôpital psychiatrique et le cadre réglementaire associé demeurent 
les principaux vecteurs de la politique psychiatrique et de santé mentale, et la 
psychiatrie institutionnelle dispose de la plus grande part du budget disponible 
pour ces matières.  
L’action croisée de deux réseaux d’acteurs aux propriétés sociales différentes 
permet de comprendre ces résultats. A l’issue d’un travail de conceptualisation 
des réseaux, nous proposons une définition préliminaire de leurs propriétés et de 
leurs modes d’action. Au sujet de cet essai de définition, il convient de préciser 
qu’au-delà de son caractère provisoire, cette définition correspond à un idéal type 
et non à une réalité sociale localisable dans le temps et dans l’espace. Cet idéal 
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type constitue, au contraire, une image synthétique des caractéristiques et de 
l’action des réseaux au cours du temps. 
2.1. Le réseau pragmatique 
Le réseau pragmatique supporte le changement de l’organisation du système de 
soins de santé mentale. Il est hétérogène, composé des porte-parole de 
mouvements sociaux, de professionnels de la psychiatrie, de l’action sociale et de 
la santé mentale, et d’acteurs politiques. Il est flexible dans la mesure où sa 
configuration varie au cours du temps. Cependant, sa dimension internationale est 
toujours importante. Ce réseau fait preuve d’une logique d’action pragmatique ; ce 
qui signifie qu’il rend compte de ses actions par la nécessité d’apporter des 
réponses concrètes à des problèmes concrets. Enfin, les réponses concrètes 
proposées par ce réseau trouvent leur légitimité en référence à des 
recommandations ou des expériences internationales.  
2.2. Le réseau institutionnel 
Le réseau institutionnel est homogène au niveau idéologique et sa configuration 
est relativement stable. Il est composé d’acteurs issus du milieu hospitalier et/ou 
médical. Ses porte-paroles occupent, en Belgique, des positions stratégiques au 
sein des administrations et des conseils d’avis compétents pour les politiques de 
santé mentale. Ce réseau est sous-tendu par une logique d’action institutionnelle ; 
ce qui signifie qu’il justifie son action par la nécessité d’observer des règles 
éthiques et professionnelles, par exemple l’autodétermination des institutions de 
soins, la liberté thérapeutique, le secret professionnel, etc. Les positions de ce 
réseau trouvent leur légitimité dans l’appartenance et l’expertise professionnelle de 
ses membres. Ce réseau n’est pas imperméable au changement se produisant dans 
l’environnement du système de soins de santé mentale en Belgique. Conscient des 
recommandations et des expériences internationales en matière de réorganisation 
des soins de santé mentale, il reconnait la nécessité d’un changement dans le 
système belge. Il entend cependant maîtriser ce changement afin qu’il s’inscrive 
dans la continuité des valeurs dominantes du système de soins actuel. 
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L’action croisée de ces deux réseaux comporte deux temps principaux ; ceux de la 
conception et de l’implémentation.  
Le temps de la conception se décline en deux phases. Au cours de la première 
phase, le réseau pragmatique saisit une occasion de porter des idées novatrices au 
niveau de la décision politique. Cette occasion peut être, par exemple, la mise en 
place d’un gouvernement favorable à ces idées ou un événement publique qui les 
rend désirables. Si la décision politique est prise d’entamer une réforme, les 
négociations s’entament afin de traduire les idées proposées par le réseau 
pragmatique au sein d’un document politique encadrant le processus de 
changement. Ces négociations constituent la seconde phase. Elles impliquent 
nécessairement les administrations fédérales et les fédérations professionnelles, 
parmi lesquelles se trouvent des porte-paroles des deux réseaux. Le réseau 
institutionnel dispose néanmoins de porte-paroles nombreux et d’une capacité 
d’action concrète, liée au fait qu’il détient la majorité des institutions 
psychiatriques, et donc des ressources financières et matérielles dont dispose la 
psychiatrie belge. Ce réseau bénéficie donc d’un poids suffisant pour peser dans 
les négociations.  
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Les documents et les instruments politiques qui résultent de ces négociations sont 
empreints de compromis. D’une part, ils affichent une volonté de changement 
important et proposent aux acteurs de terrain de développer de nouvelles structures 
et/ou fonctions permettant, théoriquement, de répondre à cette volonté. D’autre 
part, ils laissent une marge de liberté suffisante aux acteurs de terrain pour que 
l’implémentation de ces structures et fonctions puisse être réalisée en les intégrant 
à leur mode de fonctionnement actuel.  
Dès lors, dans un second temps, les acteurs de terrain traduisent localement les 
documents et les instruments politiques en vertu de la rationalité dominante dans 
leur contexte d’action, soit une rationalité principalement pragmatique, soit une 
rationalité principalement institutionnelle.  
Concrètement, l’application de la rationalité pragmatique donne lieu à des 
appropriations locales de la réforme consistant à développer de façon accrue des 
pratiques de soins alternatives, et, dans le même temps, l’application de la 
rationalité institutionnelle résulte dans des appropriations permettant la protection 
de positions professionnelles et organisationnelles acquises.  
Au niveau de la structure formelle du système, chaque sous-processus marqué par 
cette action croisée a abouti à une diversification croissante du système et à un 
élargissement de ses frontières, faute d’intégration des ressources nouvellement 
créées et des ressources existantes.  
Au niveau du processus de changement, cette action croisée a non seulement 
imprimé un rythme similaire aux différentes réformes, mais elle a également 
justifié, au cours des réapparitions du rythme dominant, le développement d’un jeu 
de différenciation entre les acteurs, au niveau des professionnels et des 
organisations de soins.  
Selon l’analyse processuelle et stratégique que nous avons réalisée, le recours à ce 
jeu de différentiation permet de comprendre, concrètement, la segmentation du 
système de soins de santé mentale en Belgique.  
3. Illustration 
La réforme actuelle de la santé mentale permet d’illustrer le processus dont nous 
venons de proposer une définition.  
Le déroulement de cette réforme, dont les modalités sont décrites dans le petit 
« Guide » bleu représenté ci-dessus, est relaté dans cette dernière section. Sa 
description s’appuie sur les données empiriques récoltées. Cependant, il s’agit à 
nouveau d’une représentation synthétique des réalités observées, et non d’un 





3.1. Généalogie d’un petit Guide bleu 
Telle que présentée dans le Guide, la réforme est basée sur des idées de 
provenances diverses. Celles-ci ont été exprimées par différents acteurs au cours 
des négociations suscitées par la rédaction du document, et se retrouvent 
assemblées dans un modèle de soins particulier et dans le discours politique 
associé.  
Les principales sources de ces idées sont les suivantes : les rapports de 
l’Organisation Mondiale de la Santé, branche santé mentale Europe ; les rapports 
issus de projets-pilotes précédents la réforme, parmi lesquels les rapports réalisés 
par les associations d’usagers et de proches semblent avoir une influence 
déterminante, les voyages réalisés par la coalition politique et administrative 
supportant la réforme afin de visiter des organisations de soins à l’étranger ; 
l’expérience personnelle des membres de la Task Force en charge de la 
coordination de la rédaction du guide, et principalement l’expérience du chef de 
projet, qui a une dimension très locale (mise en place d’une réseau local d’aide 
sociale, de soins de santé mentale, et d’insertion socioprofessionnelle) et une 
dimension internationale (participation à des projets européens dans le domaine de 
la santé mentale et affiliation à plusieurs réseaux-mouvements internationaux en la 
matière). 
Ces idées, dont l’origine a été identifiée en analysant le document à la lumière de 
nos entretiens et de nos observations, se retrouvent inscrites dans un document 
unique, indissociable des négociations et des trajectoires individuelles et 
collectives qu’elles ont mis en jeux. 
3.2. Le Guide des compromis 
Nous avons évoqué au début de cette contribution le modèle de soins fonctionnel 
que la réforme tend à implémenter. Ce modèle de soins n’est ni celui de 
Birmingham, ni celui de Lausanne, ni celui de Lille, ni celui d’aucun des systèmes 
de soins visités par les autorités publiques Belge. Au contraire, il est le résultat 
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d’un compromis entre ces modèles. En outre, étant donné les préférences des 
négociateurs pour l’un ou l’autre modèle, le modèle Belge est, selon leurs propres 
explications, défini de manière suffisamment large pour que les acteurs de terrain 
puissent lui donner des colorations diverses.  
Par ailleurs, ce modèle entend permettre l’intégration des différentes ressources 
existant en Belgique, c’est-à-dire les structures de soins différenciées créées à 
l’occasion des réformes précédentes.  
Afin de permettre cette intégration ainsi qu’une transformation progressive du 
système, l’opérationnalisation du modèle est prévue au travers de projets 
d’exploration. Ce choix a pour conséquence directe de laisser une marge de 
manœuvre importante aux acteurs de terrain dans l’implémentation de la 
réforme. 
Cette possibilité est renforcée par l’octroi de la responsabilité de promouvoir les 
projets d’exploration aux hôpitaux psychiatriques. En effet, en période de crise 
gouvernementale, la réalisation d’un budget exceptionnel dédié à la réforme n’était 
pas possible. Dès lors, le recours aux budgets des hôpitaux psychiatriques 
s’imposait, et il convenait de les convaincre de participer à cette réforme, 
quoiqu’elle entende substantiellement modifier leur rôle et leur position au sein du 
système. L’octroi de la promotion des projets d’exploration aux hôpitaux 
psychiatriques était le moyen d’obtenir leur participation au processus de 
changement. Cependant, la conséquence immédiate de ce choix était d’octroyer 
aux hôpitaux des possibilités concrètes d’influencer le processus de changement. 
Enfin, le guide prévoit que l’hôpital promoteur soit accompagné d’un 
coordinateur de réseau local. Celui-ci est mandaté par la coalition politique et 
administrative en charge de la réforme, afin d’être le porte-parole du guide au 
niveau local. Mais dans le même temps, étant donné les mécanismes de 
financement de la réforme, il est contractuellement lié à un hôpital psychiatrique. 
Dès lors, il occupe une position intermédiaire, à laquelle il est appelé à jouer un 
rôle de médiation entre les exigences fédérales contenues dans le petit guide bleu 
et les stratégies d’appropriation locale. 
3.3. Autant de « fils » locaux 
Ce coordinateur est donc l’artisan de compromis locaux entre le contenu du Guide 
et les stratégies locales. Selon les cas (logique d’action revendiquée par le 
coordinateur, trajectoire personnelle, formation professionnelle, etc.), ces 
compromis s’écartent plus ou moins fortement du modèle présenté dans le Guide. 
Les responsables de la réforme aux niveaux politique et administratif, conscients 
de cette réalité, tentent de reprendre la main sur le processus. À cette fin, ils 
développent deux stratégies. D’une part, ils dispensent du coaching et des séances 
de formation des coordinateurs locaux et des acteurs de terrain, afin d’améliorer 
les ressources (en termes de connaissances) des porte-paroles du guide et de la 
« fidéliser ». D’autre part, ils se rendent directement sur le terrain afin de 
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rencontrer les promoteurs des projets d’exploration et de leur faire part de leur 
évaluation. Lorsque l’évaluation est négative, ce qui signifie que la distance entre 
la Guide et sa traduction locale est importante, ces rencontres sont l’occasion de 
confrontations directes entre les logiques d’action pragmatiques et 
institutionnelles.  
La question de savoir si la formation des acteurs de terrain et la confrontation 
directe de ces logiques d’action permettront l’apprentissage de nouvelles règles du 
jeu, basées sur l’intégration et la complémentarité en lieu et place de la 
différentiation et de la concurrence institutionnelle, demeure une question ouverte. 
En effet, les résultats de cette réforme inachevée sont toujours incertains. De plus, 
le diagnostic de ce sous-processus dépasse le cadre de cette contribution. L’intérêt 
de cet exemple était d’illustrer les ressorts concrets de l’influence croisée des 
réseaux pragmatiques et institutionnels.  
4. Conclusion 
En conclusion, notre analyse du changement du système des soins psychiatriques 
et de santé mentale nous a permis de mettre en évidence les apports d’une 
approche processuelle et compréhensive. En effet, en limitant notre analyse soit à 
une réforme particulière soit à une organisation ou à une profession particulière, 
nous n’aurions pas été en mesure de mettre en évidence les propriétés sociales des 
réseaux pragmatiques et institutionnels. De même nous n’aurions pas pu dépasser 
le constat de la contingence de l’appropriation locale des réformes, pour souligner 
les régularités caractérisant les cercles d’appropriation de la conception et de 
l’implémentation. 
Plus précisément, le recours à l’analyse interactionniste nous a permis 
d’identifier un processus structurel (Glaser & Strauss, 1974), au cours duquel les 
structures organisationnelles et institutionnelles, c’est-à-dire les niveaux méso et 
macro de l’analyse, sont continuellement modifiés par des pratiques locales et des 
interactions de face-à-face, saisies au niveau micro.  
Dans le même temps, en nous référant à la notion de système d’action concret 
définie par la sociologie des organisations (Crozier & Friedberg, 1992) et de 
l’action collective (Friedberg, 1997), nous avons été en mesure de rendre compte 
du maintien d’un principe institutionnel et d’une configuration sociale au cours 
du temps ; c’est-à-dire la centralité de l’hôpital psychiatrique et des psychiatres 
dans le système de soins, et leur position dominante par rapport aux autres acteurs 
organisationnels et professionnels. En effet, cette stabilité institutionnelle et 
sociale, observée en dépit de changements structurels continus, n’est 
compréhensible qu’en reliant à la fois les interactions locales et les changements 
structurels à des règles du jeu informelles imprimant une direction particulière à 
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Résumé 
Sous la pression, les organismes communautaires œuvrant en santé et services 
sociaux ont dû aligner leurs objectifs avec les exigences normatives 
gouvernementales du PSOC, le Programme de Soutien aux Organismes 
Communautaires. Portées par le courant néo-libéral (le bénéficiaire vu en 
consommateur-payeur), et basées sur une gestion « efficace » (indicateurs et 
normes de rendement), ces exigences poussent ces organismes à changer et à agir 
en sous-traitants du gouvernement. Ainsi, plusieurs abandonnent ce qui les rendait 
uniques et différents par la créativité et la latitude laissées aux employés pour 
dispenser les services. Peu à peu se dénature donc pour certains leur mission 
première humaniste et d’intervention globale avec le milieu. Or, l’engagement 
envers cette mission avait attiré les professionnels à travailler dans le 
communautaire dans des postes moins rémunérés qu’au secteur publique. 
Dans ce contexte, une discorde s’établit entre divers employés, certains adhérant à 
une vision « communautaire », alliant l’engagement social, la créativité et le 
rapport global du patient à la société; et d'autres à une vision « institutionnelle », 
nécessitant les régulations et la résolution rapide de problèmes. Employés et 
direction remarquent un taux de  roulement élevé lié à la difficulté de faire 
cohabiter ces deux visions. Un processus de consultation a été appliqué en étude 
de cas pour aider les employés à mieux comprendre leur discorde et à cohabiter 
avec ces deux paradigmes. 
Mots clés : santé mentale, sociologie des organisations, évaluation des 
interventions, performance des organisations communautaires, processus de 
changement, Intervention sur les systèmes humains, développement 













Au cours des dernières décennies, les organismes communautaires du tiers secteur 
sociosanitaire du Québec (c’est-à-dire les organismes communautaires œuvrant 
dans le domaine de la santé et des services sociaux), ont dû de plus en plus réviser 
leurs objectifs afin de s’aligner avec les exigences gouvernementales du PSOC, le 
Programme de Soutien aux Organismes Communautaires.  
Portées par le virage néo-libéral qui voit le bénéficiaire comme un consommateur-
payeur, et basées sur une gestion mécaniste de « l’efficacité » par le biais 
d’indicateurs statistiques, ces exigences poussent de plus en plus ces organismes à 
changer et à se transformer. Avec les années, les organismes communautaires sont 
condamnés à se calquer sur le modèle publique et à devenir de véritables sous-
traitants du gouvernement. Pour cela, elles doivent de plus en plus abandonner ce 
qui les rendaient uniques et différents, tant au niveau de leurs services qu’au 
niveau de la créativité et de la latitude permise aux employés pour les dispenser.  
Littéralement « construits sur la ligne de faille », ces organismes doivent vivre au 
quotidien sur des fondations instables, au confluent des demandes de leurs 
bailleurs de fonds. Peu à peu se dénature ainsi leur mission première. 
Or, c’est avant tout l’engagement envers cette mission qui attire les ressources 
qualifiées pour travailler dans un organisme communautaire, ces postes étant 
souvent accompagnées de salaires et d’avantages sociaux bien moins attirants que 
dans le secteur publique.  
Dans ce contexte, un fossé se creuse entre divers employés de l’organisme 
communautaire. S’oppose deux visions, deux paradigmes : la vision 
communautaire, qui allie l’engagement social, la créativité et le rapport du patient 
à la société; et la vision institutionnelle, qui privilégie plutôt les normes et les 
régulations, et protège l’employé en l’isolant du patient et du contexte social.  
Cette division engendre des conflits récurrents et une augmentation significative 
du taux de roulement des employés.  
Chaque année le point de rupture menace ainsi d’être atteint. En tant que leader 
dans un organisme communautaire de ce secteur, quelles interventions peut-on 
faire pour soulager ces tensions systémiques et mitiger cette situation? L’étude de 
cas du groupe 77 permettra de montrer comment les tensions vécues par 
l’organisme se retrouvent à plus haut niveau au sein des tensions entre le secteur 
sociosanitaire et le gouvernement, et proposera quelques pistes d’intervention pour 




































Ceci termine le processus. 
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Les six modèles de  
pratiques partenariales en consultation  




L’évolution de la conception des organisations affecte la pratique de gestion du 
changement. Depuis les années 1990, la pratique ciblait la capacité du leader à 
mobiliser une organisation-objet. Depuis les années 2000, l’intervention au sein 
de l’organisation-entité préconise une approche méthodique. 
Récemment, l’organisation est conçue en termes de système complexe 
d’interactions entre des agents-acteurs structurant leurs pratiques. Comment 
cette conception fait-elle éclater la gestion du changement? Quelques pistes de 
réponses se trouvent dans le domaine de la pratique de la consultation. 
L’objectif vise à consolider une compréhension des pratiques de la consultation 
en transformation des organisations. 
L’approche méthodologique est inductive par la méthode mixte ancrée et de 
réutilisation des données qualitatives des études primaires et secondaires. 
Partant des quatre méthodes de supra analyse, d’analyse amplifiée et assortie 
ainsi que de la méta-analyse, l’induction par saturation des données dégage des 
catégorisations des pratiques de la consultation. 
Les résultats révèlent six modèles d’intervention en changement 
organisationnel : scientifique, sociologique, systémique, politique, humaniste et 
de processus d’innovation. Chaque modèle comporte des approches, de 
postures et de démarche d’Acte professionnel, desquelles découlent des rôles, 
des résultats et des catégories de livrables. Une philosophie de gestion de 
partenariat avec le milieu sous-tend tous ces modèles. 
Mots clés : complexité, changement organisationnel, professionnalité,  
consultation, profession consultant. 
Introduction 
La présente recherche exploratoire porte sur les pratiques partenariales en 
consultation en vue de favoriser le changement organisationnel.  Fondée sur la 
méthodologie de la réutilisation des données secondaires, l’étude a permis de 
recueillir plusieurs rapports de recherche empiriques et des recensions de 
recherches empiriques de chercheurs-consultants qui pratiquent l’intervention 























titre de consultant interne ou externe, mais l’essence de la fonction demeure 
l’accompagnement des organisations en transformation. 
 
Figure 1: Démarche de la recherche exploratoire 
Les premiers résultats révèlent six grandes catégories de modèles de pratiques 
fondamentalement partenariales avec les organisations.  Ces six pratiques ont 
été créées au fur et à mesure que la compréhension des organisations a évoluée, 
mais aussi en même temps que les formes et contenus de changement 
organisationnel ont évolués.  Ainsi, la recherche révèle en quoi l’évolution de la 
pratique de consultation en gestion du changement est coconstruit avec 
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l’évolution des objets et processus de changement organisationnel eux-mêmes 
(figure 1).  Ainsi, l’évolution des origines de la pratique de gestion du 
changement engendre la transformation des organisations de telle sorte 
qu’émerge une multiplicité d’approches de la pratique de consultation en 
changement organisationnel.  Il résultent six grands modèles qui ont en 
commun une conception partenariale de la consultation en changement 
organisationnel, mais aussi une nouvelle philosophie professionnelle de gestion 
de changement adaptée aux nouvelles exigences d’un pragmatisme radical 
contemporain. 
1.  Les origines de la pratique de la consultation en gestion du 
changement 
Les recherches sur la consultation en gestion du changement organisationnel 
retracent les premières références de ce type de pratique à Frederick Taylor à la 
fin du XIXème siècle.  En tant que consultant externe, Frederick Taylor offrait 
des interventions visant l’optimisation de l’efficience de l’organisation du 
travail.  C’est ainsi que l’Organisation Scientifique du Travail devenait la 
référence universelle et objective à la division, segmentation et spécialisation 
du travail à la chaîne permettant une augmentation de la chaîne de production.   
Le contexte de référence à la légitimité d’une telle pratique reposait dès lors sur 
une conception pré-pragmatique de la gestion des organisations fondée sur les 
lois naturelles, objectives, neutres et inéluctables.  L’organisation est alors 
conçue comme un objet relativement simple dont les connaissances 
scientifiques positivistes émergentes à l’époque, permettaient et favorisaient des 
interventions légitimes dans la quête du progrès.  Le fondement de la légitimité 
du pouvoir s’inscrivait alors dans le principe rationnel-légal d’une rupture 
scientifique entre la nature et la culture.  Que ce soit les lois de la nature, de la 
science, telle que l’ingénierie et la physique, mais aussi les lois scientifiques 
récentes de la société, dont celle d’Auguste Comte, légitimait l’organisation 
scientifique du travail humain sous le couvert du progrès naturel et inéluctable 
des civilisations (Laufer 1985).  Fondé sur le droit légitime du propriétaire des 
entreprises et sa quête de la maximisation des profits, il allait de soi que les 
changements proposés veillaient à assurer une quête de prospérité. 
Toutefois, tel qu’énoncé par Laufer (1985) le mangement n’existe pas.  Les 
entrepreneurs font alors appel à des spécialistes scientifiques pour déterminer 
les moyens optimaux pour atteindre les finalités recherchés.  L’organisation est 
conçue par les spécialistes-scientifiques comme un objet positiviste, c’est-à-dire 
qu’elles sont définies par des lois scientifiques générales, universelles et 
objectives.  Une intervention guidée par ce savoir scientifique engendre de 




À partir de la fin de la Deuxième Guerre Mondiale, et particulièrement au cours 
de la croissance économique spectaculaire des années 1950 aux années 1975, 
apparaissent de nouvelles considérations d’ordre de l’administration publique, 
de la gestion macro-économique et macro-politique de la main-d’œuvre et des 
industries de telles sorte que la gestion s’opère dans un contexte pragmatique 
modéré.  Le pragmatisme modéré fait encore appel à des spécialistes, mais en 
vue de répondre à des considérations particulières, locales et organisationnelles, 
voir organisationnelles que les gestionnaires, le management, doit traiter.  C’est 
donc dans un tel contexte de pragmatisme modéré que le management apparaît 
et devient un levier à la transformation des organisations, et ce, en partenariat 
avec des spécialistes. À cette période transitoire, les spécialistes, encore 
fortement influencés par la pensée scientifique, proposent des prescriptions de 
pratique de gestion auprès des dirigeants puis des organisations, et ce, jusqu’à 
la fin des années 1990.  Les approches positivistes, systémiques voire même 
sociologiques permettent d’étudier l’organisation comme un objet 
d’intervention optimal.  
Ainsi, la connaissance des organisations a évoluée, révélant d’abord 
l’importance des dirigeants puis l’importance d’agir au niveau organisationnel 
de telle sorte que les spécialistes-consultant en gestion du changement 
organisationnel ont pu rendre compte de cette transition entre le leader 
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charismatique et transformationnel à l’aptitude à gouverner des organisations 
évolutives et apprenantes.  Malgré tout, ces spécialistes adoptaient 
généralement des pratiques prescriptives sur la gouvernance de la 
transformation de ces organisations devenant de plus en plus complexes.   
Ce n’est qu’à partir du début des années 2000, devant des échecs répétés des 
pratiques de changement simplistes, réductrices et universalistes, que le 
pragmatisme radical s’inscrit.  Ce nouveau contexte replace les spécialistes au 
même niveau d’influence et de connaissance que toutes autres parties prenantes 
aux changements organisationnels.  C’est alors que les approches humanistes de 
la consultation en changement organisationnel proposent une pratique adaptée, 
au cas par cas, de la consultation en management.  Que ce soit de l’interne ou 
de l’externe, le consultant a pour fonction de soutenir les dirigeants et les 
organisations à définir leurs changements.  Le consultant devient un partenaire 
comme d’autres, à soutenir ces transformations organisationnelles.  Le 
pragmatisme radical remet en question continuellement, les véritables 
prétentions et intérêts cachés des prescriptions scientifiques au point tel où le 
consultant ne devient qu’un conseiller en gestion du processus des prises de 
décisions et de mise en œuvre.  C’est alors que de nouveaux modèles de 
consultation politique et prospective prennent une forme légitime d’intervention 
dans la mesure où la prise de position politique devient explicite et que la 
démarche prospective imprévisible est également reconnue.  Le consultant n’a 
plus à prétendre à offrir des solutions viables et neutres, mais plutôt à travailler 
avec les acteurs du milieu tout en révélant ses intérêts et ses ignorances. 
2. L’évolution de la pratique de gestion du changement 
C’est dans un contexte d’évolution d’un contexte pré-pragmatique fondé sur 
l’universalité des lois scientifiques qu’est né le contexte pragmatique modéré 
du management de la gouvernance des organisations en transformation.  Les 
connaissances scientifiques, encore prépondérantes dans l’influence des 
pratiques de la consultation en changement organisationnel conçoivent 
l’Organisation d’abord comme un objet, relaté aux connaissances positivistes, à 
une entité, conforme aux connaissances interprétatives des logiques sociales, 
cognitives, politiques et structurelles des organisations empiriques (figure 3).  
Néanmoins, l’émergence de la complexité les organisations sont davantage 
considérées comme étant des systèmes complexes en transformations 
perpétuelles dans le contexte d’un pragmatisme radical.  Que ce soit en termes 
de dynamiques sociales et politiques d’interprétation des évènements et des 
enjeux, de la complexité systémique omniprésente impliquant des systèmes 
d’interactions complexes ou d’une quête d’apprentissage et d’innovation 
organisationnelle stratégique continue dans un tel contexte, la pratique de la 
consultation en changement organisationnelle démontre l’humilité de ne pas 
savoir quelle finalité prime et par quel moyen procéder (figure 3).  La 
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consultation prend alors un rôle de soutien à la prise de conscience 
organisationnelle de cette complexité et de soutien à la prise de décision et de 





3. Fondements des modèles de pratique 
Pour favoriser une synthèse de l’évolution de la pratique de la consultation en 
changement organisationnel, notons deux grands courants de la conception et 
de l’expérience de la pratique de la consultation.  D’abord, il y a cette 
conception et pratique selon lesquelles le consultant est un expert-scientifique 
qui maîtrise des connaissances utiles permettant de trouver des solutions 
pragmatiques à des situations délicates, problématiques et parfois complexes.  
Les non-experts, qu’ils soient dirigeants ou membres-employés de 
l’organisation, se font guidés par ces experts consultants capable d’analyser les 
situations, poser des diagnostics et présenter des solutions optimales compte 




Puis, en seconde phase,  imprégnée d’un pragmatisme radical, selon laquelle le 
contexte est si complexe et les acteurs-parties-prenantes si nombreux, qu’ils 
soient internes ou externes à l’organisation, que les consultants deviennent des 
acteurs parmi d’autres, qui peuvent ou pas avoir des connaissances utiles, mais 
qui deviennent des spécialistes permettant de favoriser la négociation entre tous 
ces acteurs.  Ainsi, le milieu des organisations ne peuvent plus s’attendre à ce 
que les consultants apportent la connaissance absolue sur leur situation et de ce 
fait proposer des solutions optimales.  Les membres des organisations ont, 
désormais, des attentes plus pragmatique envers les consultants experts à la 
médiation, à l’interprétation, à la négociation ou à l’animation de telle sorte 
qu’ils jouent un rôle d’intermédiaire entre les dirigeants et les multiples acteurs 
afin de laisser émerger des conciliations, des coopérations et parfois des 
compromis en vue de dénouer des situations complexes émergentes au 
bénéfices des parties prenantes. 
4. Les six modèles de la pratique professionnelle de consultation en 
gestion du changement 
À la lumière de l’évolution du contexte de gestion du changement des 
organisation et des pratiques de consultation, l’enquête révèle quand même la 
coexistence des pratiques de consultation de l’époque pré-pragmatique et 
pragmatique modérée avec les nouvelles pratiques du pragmatisme radical.  
Autrement dit, plutôt que de remplacer les anciennes pratiques de consultation 
en changement organisationnel, les pratiques de consultation se multiplient tout 
en se segmentant par objet de changement organisationnel et marché cible des 
organisations en demande.  C’est ainsi que l’enquête révèle la coexistence de 
six catégories de pratiques qui permettent de dégager six modèles de la pratique 
professionnelle de la consultation en gestion du changement organisationnel : 
positiviste, sociologique, systémique, prospectif et humaniste (figure 5).   
Les modèles positiviste (Rondeau 1999 et Boyer 2004), sociologique 
(Monchartre 2010) et systémique (Roy 2007) sont des modèles de pratique de 
la consultation selon laquelle, la consultation s’opère grâce à la légitimité d’un 
savoir scientifique et méthodologique permettant de faire une analyse objective 
de la situation au bénéfice des acteurs organisationnels.  En ce sens, 
indépendamment des intérêts d’acteurs, toutes les parties prenantes de 
l’organisation et de ses enjeux, trouveront un intérêt commun à comprendre la 
situation telle qu’analysée par un consultant expert dans l’étude des rapports ou 
conflits sociaux (sociologique), des enjeux économiques sociologiques et 
stratégiques de l’organisation face à son environnement interne et externe 
(systémique) ou encore à faire le point sur l’état de ses outils de production, tel 




Indépendamment de la relativité de l’exactitude scientifique des analyses et 
diagnostics présentés par les consultants, les acteurs du milieu organisationnel 
font appel à de telles pratiques de consultation pour les aider à faire la lumière 
de la situation compte tenu des meilleures méthodes d’enquêtes scientifiques 
reconnues et de l’état des connaissances scientifiques propres à l’objet ciblé du 
changement. 
Les modèles politique (Lepetit et Lévy 2004), prospectif (Beaulieu et Carrière 
2000) et humaniste (Lescarbeau, Payette et St-Arnaud 2008), par contre, sont 
interpellés par les acteurs partie-prenante des changements organisationnels, en 
vue de les soutenir dans leur démarche de transformation organisationnelle.  En 
ce sens, la fonction du consultant n’est pas de démontrer un savoir de contenu 
sur l’objet du changement lui-même, mais plutôt une expertise dans la 
démarche de résolution de la situation, que ce soit un conflit (politique), le 
développement de compétences et d’habiletés (humaniste) ou encore de mettre 
en place une démarche d’innovation ou d’apprentissage organisationnel 
(prospective). 
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Ainsi, la multiplicité des besoins grandissants des multiples situations de 
gestion des organisations qui requière un accompagnement en vue de réaliser 
un changement organisationnel stratégique, engendre des formes de pratiques 
qui tendent à se formaliser à travers la documentation de ces pratiques en 
émergences et en occurrences.   
La présente recherche exploratoire a néanmoins constaté que l’état des 
recherches empiriques de ces différentes pratiques de la consultation ne permet 
pas de rendre compte d’une fluidité de l’usage de ces différentes formes de 
pratique lors d’un même mandat de consultation en gestion du changement 
organisationnel.  Pourtant, il serait à l’avantage de la pratique de la consultation 
et des organisations que les praticiens de la consultation en changement 
organisationnel soient aptes à réfléchir sur leur pratique de manière à choisir la 
pratique optimale pour chaque situation, voire même d’évoluer d’un modèle à 
l’autre selon l’étape du processus de changement organisationnel.  Les 
recherches empiriques auprès des praticiens révèlent plutôt une division du 
travail, entre junior et sénior, ou encore une spécialisation, entre les approches 
politiques, sociologique ou humaniste par exemple, empêchant les praticiens de 
la consultation de pouvoir s’adapter aux situations.  Ils se trouvent plutôt une 
niche de spécialité utile à un marché spécialisé et local d’organisations qui 
peuvent en faire la demande.   
La problématique d’une telle rigidité de la pratique de la consultation engendre 
une contrainte dans les différentes formes de changements organisationnels 
possibles des organisations d’un certains secteur.  Par exemple, si les 
organisations d’un secteur géographique et économique font face à des enjeux 
d’ordre systémique découlant de la mondialisation des marchés mais que les 
firmes de consultants disponibles sont spécialisées en modèles sociologiques de 
la pratique, il est fort à parier que la lecture que les consultants peuvent offrir 
sera limité qu’à la dimension sociologique des enjeux systémiques, laissant les 
dimensions économiques, politico-éthique, technologiques voire même 
financiers et managériaux de la situation.  L’éclairage offert des consultants 
sera certes pertinente, mais significativement incomplète. 
Pour pallier à une telle problématique de la surspécialisation des consultants, la 
présente recherche s’appuie à la fois sur l’enquête de Lafortune (2008) et une 
vaste étude empirique sur l’aptitude à faire de la praxéologie du praticien pour 
affirmer que tous professionnels en gestion du changement organisationnel doit 




5. Les modèles de pratiques fondées sur la distanciation praxéologique : 
positiviste, systémique et sociologique 
La praxéologie professionnelle permet de réfléchir sur l’objet de changement 
propre à chaque situation en vue d’identifier la pratique professionnelle la 
mieux adaptée à la démarche attendue par le milieu, et ce, même en cours de 
mandat d’intervention.  Ainsi, la praxéologie doit d’entrée de jeu identifier les 
besoins de suppléance et d’assistance, selon les compétences et les demandes 
du milieu et assurer une alternance entre ces deux rôles.  Les besoins de 
suppléances susciteront davantage des connaissances d’expertises, soit en 
méthodologie de recherche, en méthodologie de gestion du processus de 
changement, ou encore à procéder à une analyse et diagnostic de la situation, 
propre aux modèles de distanciation scientifique que sont les modèles 
positiviste, systémique et sociologique.  Dans les trois modèles, l’acte 
professionnel fondamental vise à présenter une analyse et un diagnostic de la 
situation (figures 6).  Que ce soit en termes de posture, d’approche, de rôle et de 
livrable, les trois modèles permettent de répondre aux questions de type : 
qu’est-ce qui se passe vraiment, pourquoi, et quels sont les moyens connus 




6. Les modèles de pratiques fondées sur l’engagement praxéologique : 
politique, prospectif et humaniste 
Dans le contexte où les acteurs du milieu ont essentiellement besoin 
d’assistance pour développer de nouvelles compétences, de nouvelles résolution 
de problèmes déjà connus, d’innover ou de résoudre un conflit majeur, alors là, 
les modèles politique, humaniste et prospectif peuvent pallier à ces besoins 
dans la mesure où tous trois modèle favorise une expertise dans la démarche et 
les processus, sans pour autant offrir de solution optimale car celle-ci doit être 
développée par les acteurs du milieu (figures 7).  Ces trois modèles développent 
une expertise à l’assistance plutôt qu’à la suppléance, en vue de soutenir le 
milieu dans sa responsabilisation et le développement de ses compétences.  Il 
s’agit alors d’une démarche professionnelle axée sur l’apprentissage, la 
négociation et la résolution de problème novatrice pour lesquels la science ne 




La praxéologie professionnelle devient alors en enjeu d’éthique professionnelle 
du praticien en consultation.  La consultation doit veiller à ne pas créer une 
dépendance indue de ses organisations clientes, mais plutôt à favoriser son 
autonomie compétente.  Faire de la praxéologie professionnelle devient non 
seulement une pratique d’adaptation optimale de l’intervention pour chaque 
situation, mais également une exigence légale de la protection du public et donc 
des organisations par rapport à ces consultants professionnels.  Il s’agit là d’une 
dimension essentielle de toute pratique professionnelle pour assurer sa 
légitimité, son indépendance et son intégrité.  Déroger d’une telle pratique 
praxéologique implique un dérapage dans la pertinence et la légitimité de la 
profession de la consultation. 
Conclusion 
À la lumière de l’enquête sur l’état des lieux en termes de pratique de 
consultation en gestion du changement, six modèles de la pratique 
professionnelle ont été répertoriés.  Même si trois de ces modèles ont été créés 
dans des contextes pré-pragmatique et pragmatique modéré qui accordaient une 
grande légitimité et reconnaissance à la connaissance et la démarche 
scientifique, ces modèles de pratique s’exercent aujourd’hui dans un contexte 
de pragmatisme radical de systèmes complexes qui exige de reconnaître ses 
prises de position et d’agir avec intégrité et transparence dans le respect des 
attentes des acteurs-parties-prenantes. 
 
Figure 8: Les implications du pragmatisme radical en gestion du changement 
Dans ce contexte, les six modèles de pratique professionnelle de la consultation 
en changement organisationnelle prennent une fonction partenariale 
d’accompagnement à travers divers aspects des processus de changement 
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stratégique.  Devant un tel contexte de complexité et d’égalité avec les acteurs 
du milieu, l’Acte professionnel du consultant doit s’inscrire dans une 
adaptabilité adéquate aux situations variantes et variées.  Or, la pratique d’un tel 
Acte professionnel doit, de facto, faire preuve d’une praxéologie constante face 
à ses choix de pratique, et le processus de développement de ses compétences 
propres aux différents modèles de pratique de la consultation de manière à les 
rendre explicite, responsable, lucides et éthique (figure 10). 
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Résumé 
Les perspectives objectivistes, subjectivistes, constructivistes puis maintenant 
complexes en consultation produisent des réponses variées du terrain. En 
intervenant dans une clinique des États-Unis du programme « Obamacare », on 
a pu clarifier des principes de complexité de l’intervention organisationnelle. 
Un étudiant-consultant travaillait à faciliter les nombreux changements 
découlant des politiques de financement de ce milieu. Le processus de 
consultation a été l’objet d’observation scientifique, on en a tiré des pratiques 
plus prometteuses. Le changement provoqué par l’Obamacare a amené dans ce 
milieu une confusion sans relâche des rôles, des problèmes d’implication et une 
surcharge de travail. Ces difficultés se multipliant, elles se reflétaient dans les 
relations entre la direction, les gestionnaires d’opération et le consultant; 
s’imposant comme source de réflexion et d’apprentissage où la complexité du 
contexte devenait un enjeu : comment intégrer ce défi de la politique américaine 
sans se perdre dans sa bureaucratie nouvelle? 
La réponse miraculeuse n’a pas été découverte, mais le processus de 
consultation a permis aux acteurs du système de mieux comprendre la 
complexité qu’ils construisaient; une première intervention a été tentée. La 
réflexion a posteriori a permis de reconnaître comment une intervention nourrie 
de la perspective complexe aurait pu être plus appropriée en l’accompagnant 
d’une approche méthodologique pertinente à l’approche.. 
Mots clés : Consultation en contexte de complexité, approche complexe de la 
consultation, paradigmes systémiques, consultation, Human system intervention 
Survol 
Cet article présente une étude de cas tirée d’un projet de consultation 
mené en collaboration par le premier auteur et une organisation communautaire 


























profonds dans ses activités et son environnement professionnel. Le travail mené 
est examiné à l’aide de trois paradigmes, spécifiquement l’objectivisme, le 
subjectivisme et le constructivisme. Un quatrième paradigme, celui de la 
complexité, est aussi développé pour en tirer les implications, prémisses et 
principes directeurs des activités de consultation menées selon ce concept. 
1 Quatre paradigmes 
Les approches objectivistes, subjectiviste et constructiviste sont des traditions 
bien établies en philosophie comme le souligne Landry (1995). Cet auteur 
souligne que les tenants d’un paradigme offriront des alternatives de choix et 
structureront leur relation avec les clients  au long du processus de consultation 
en reflétant leur paradigme de prédilection. En d’autres mots, paradigmes et 
traditions de pratiques cadrent les actions et les décisions. On comprendra que 
même si on trouve des traces de tous les paradigmes dans le projet que nous 
avons réalisé, celui-ci peut être défini comme constructiviste en portant son 
focus sur les aspects subjectivistes de la problématique. 
Ici, nous élargirons la portée de notre regard en développant l’essai d’un 
quatrième paradigme dit de la complexité. Tandis que les trois premiers 
paradigmes sont tirés de philosophies de la connaissance, celui de la complexité 
provient de l’étude des systèmes par le biais de diverses disciplines des sciences 
(mathématiques, biologie, etc.). Ses apports s’avèrent pertinents dans le 
domaine de la consultation auprès des organisations puisque les organisations 
peuvent être vues comme des systèmes… humains et technologiques.  
La pensée sur les systèmes et les systèmes complexes a grandement évolué au 
cours des dernières années en progressant des systèmes mécanistes aux 
systèmes chaotiques puis aux systèmes adaptatifs complexes pour en arriver 
aux processus de réponse complexes. Chaque étape de cette évolution procure 
de nouvelles et uniques caractéristiques des organisations éclairant la 
compréhension de l’auteur et se traduisant en implications pour la consultation 
et la forme du processus structurant les choix du consultant et des clients. 
2. L’approche de la complexité 
Les prémisses et principes directeurs de l’approche complexe se présentent 
ainsi pour la consultation : 
 Les interactions dans les organisations peuvent suivre certains motifs 
(« patterns »), mais ces motifs présentent des variations. Les nouvelles 
interactions et variations peuvent se produire spontanément. Ainsi, les 
« produits » ou conséquences découlant des actions ne peuvent être prédits 
avec certitude, ce qui rend la planification et l’implantation d’initiatives 
incertaine et peut-être difficile quand on les considère d’un point de vue 
central (unitaire). 
 Les conditions spécifiques de chaque niveau de l’organisation (contraintes, 
priorités, préoccupations, etc.) peuvent résulter en interprétations 
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divergentes de la même information. On suppose que chaque niveau est le 
mieux placé pour comprendre ses conditions propres (sa complexité) et est 
ainsi le mieux situé pour créer les initiatives et réponses  nécessaires au 
changement. Les initiatives locales et l’auto-organisation devraient dès lors 
être encouragées.   
 L’attention donnée au niveau local suggère d’entreprendre des efforts à 
petite plutôt qu’à grande échelle. Toute approche a avantage à être 
expérimentale et itérative, par sa nature, constamment revisitée, raffinée et 
adaptée au contexte en évolution. 
 Les divers niveaux de l’organisation sont inextricablement liés. Toute 
réponse à une nouvelle information devrait être esquissée en considérant 
les effets anticipés sur les autres niveaux. 
 Chaque organisation est constituée d’éléments légitimes et informels qui 
peuvent vraisemblablement agir selon des points de vue divergents. La 
tension créative suscitée par les frictions entre ces points de vue peut 
engendrer de nouveaux processus et besoins à explorer. 
Pour résumer les prémisses, l’approche complexe de la consultation porte son 
attention à de multiples niveaux plutôt qu’à un niveau unique ou central, elle 
reconnaît que la planification des résultats et même des étapes futures peut être 
limitée et que les organisations formelles (telles que présentées dans les 
structures hiérarchiques et documents de procédures, etc.) coexistent en 
parallèle avec les organisations informelles et qu’elles ne sont pas toujours 
congruentes.  
Développant à partir des travaux de Shaw (1997) et d’Olson (2006), présentons 
sommairement les composantes apparentes de chaque approche : 
Ouverture d’un dialogue. Explorer la variété des perspectives permettant de 
trouver un point d’action (effort) initial. 
Contracter en vue de résultats émergeants. Reconnaître que la prévisibilité de 
résultats est limitée et donc favoriser un contrat qui permette un processus 
réévaluant de façon inhérente les progrès et les succès en devenir.  
Favoriser l’action locale et auto-organisée. Préférer faire l’hypothèse que 
l’intégration de l’information et le choix des réponses seront plus pertinents 
s’ils sont d’abord menés au niveau local, tout effort déployé devrait favoriser 
l’amélioration des conditions dans lesquelles les processus se déroulent. 
3. Réflexions de clôture 
Depuis que le premier auteur a développé cette approche, à la suite d’un projet 
de consultation, en considérant les différents paradigmes en usage, cette 
approche n’a pas été appliquée en tant que telle. Ici se manifestent les effets de 
la science de terrain qui ne se fabrique pas en laboratoire d’une part, et de 
l’expérience personnelle amenant à réfléchir à ce qui n’a pas fonctionné d’autre 
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part : nous ne pouvons considérer que rétroactivement quels aspects du projet 
de consultation conduit auraient pu se prêter à cette approche.  
L’objectif de cet essai était de traduire pour l’intervention organisationnelle le 
langage scientifique duquel la pensée complexe a émergé et de le rendre plus 
accessible aux gens qui travaillent dans le contexte du changement 
organisationnel. Nous espérons, en tant qu’auteurs, que d’autres acteurs 
organisationnels sauront reprendre le flambeau en appliquant et raffinant 
l’esquisse présentée ici de ce que pourrait être la consultation directement 
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